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Spécialisée
dans l’enduction textile
pour la confection,
les tissus techniques
ou le vêtement
de protection,
DHJ International est
l’une des entreprises
pionnières du label
Alsace Terre Textile.

« Notre matériau de prédilection est
le textile mais notre métier, c’est la
chimie. Nous sommes des chimis-
tes. » C’est ainsi que Bernard
Finckenbein définit l’entreprise
qu’il dirige, DHJ International,
apparue à Sélestat en 1973 sous le
nom de Senfa (Société d’enduc-
tion à façon).

Aujourd’hui filiale d’un grand
groupe, DHJ International est
l’exemple même de la PME alsa-
cienne qui se développe sur des
marchés de niche à l’échelle
mondiale. DHJ, c’est en fait cinq
départements, ou activités, qui
ont pour point commun l’enduc-
tion, cœur de métier de la société
qui emploie 83 personnes. « À
l’origine, il y a la production de tissus
pour renforcer les cols de chemise.
Puis nous sommes devenus enduc-
teurs sur mesure avant de produire
des tissus pour les spectacles avec des

caractéristiques ignifuges. Il y a aus-
si Decoprint, notre département
d’impression de tissus pour publicité
mais aussi ameublement, sans
oublier Saflex pour les vêtements de
protection », explique Bernard
Finckenbein, vice-président du
Pôle Alsace Textile mais aussi
membre des Pôles Aménage-
ment de la maison et Energie Vie
Alsace. « Autant d’occasion de créer
des passerelles », confie le chef
d’entreprise pour qui « la région
Alsace est tellement riche de la diver-
sité de ces entreprises qu’il est parfois
difficile de les mettre en lumière.
Mais on va parfois chasser à l’autre
bout du monde alors qu’on a des
partenaires pas loin. »

La quête permanente
des produits à forte
valeur ajoutée

C’est le cas notamment dans les
Vosges, premier territoire labelli-
sé Terre Textile et sur lequel le
Pôle Alsace s’est appuyé pour lan-
cer le label Alsace Terre Textile en
novembre dernier. « Ce n’est pas
tant pour mon entreprise que j’ai
adhéré que pour apporter des points
à des clients qui me donnent des
produits à travailler. Souvent, je
vends des produits à des gens qui ne
savent même pas que l’Alsace existe,
à l’exception de l’Allemagne où notre

région a un savoir-faire reconnu »,
explique Bernard Finckenbein
qui travaille avec d’autres entre-
prises pionnières du label Alsace
Terre Textile, telle Protechnic,
« depuis trente ans ».

Achetant le tissu « partout dans le
monde, le technique venant essen-
tiellement de France », DHJ Inter-
national vise, comme tout
entreprise travaillant sur des

marchés de niche, « les produits à
forte valeur ajoutée ». Ce qui expli-
que que son entreprise ne fait pas
de teinture. « Nous donnons aux
textiles les propriétés nécessaires à
leur utilisation : isolation ou absorp-
tion phonique ou lumineuse, in-
flammabilité, imperméabilité,
résistances multiples… »

Que ce soit pour répondre aux
demandes des clients ou en mo-

de pro-actif, DHJ International
emploie quatre personnes dans
son centre de recherche et déve-
loppement et trois autres dans le
laboratoire de contrôle. Le prix à
payer pour exister sur les mar-
chés de niche où le coût du tissu
travaillé compte bien moins
qu’une qualité « sur-mesure et
zéro défaut ».
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DÉJÀ PARUSNotre série sur les
entreprises du label « Alsace terre
textile » : 1. Corderie Meyer-Sans-
boeuf (le 19 novembre), 2. Sempa-
tap (le 29), 3. De Fil en Aiguille (le
12 décembre), 4. Établissement
Technique Cernay (le 11 janvier), 5.
Sericenter (le 19), 6. Euro TF Enno-
blissement (le 29 janvier), 7. Jacob
Holm (le 9 février), 8. SNTMMar-
moutier (le 26 février), 9. Kermel (le
29mars), 10. Kelnet (le 22 avril)

Textile (11) DHJ International, l’enduction, 
multi-facettes et planétaire, made in Sélestat

L’innovation permanente, c’est par exemple un parc demachines en perpétuellemodernisation qui fait
de DHJ International, que dirige Bernard Finckenbein, va bientôt installer une installation permettant
d’enduire des tissus de cinqmètres de large.

Repères
Créée en 1973, la Senfa

(Société d’enduction à façon) a
alors pour activité principale
l’enduction de triplures
thermocollantes destinées à
renforcer les cols de chemises
pour DHJ (Dubin Haskell
Jacobson). Dix ans plus tard,
Senfa et DHJ fusionnent et se
diversifient dans les tissus
industriels.

DHJ emploie 83 personnes et
réalise un chiffre d’affaires de
20 millions d’euros.

DHJ International est, depuis
1995, une filiale du groupe
Chargeurs (466 millions d’euros
de chiffre d’affaires, 1600
collaborateurs) spécialisés dans
trois secteurs : films de
protection, tissus thermocollant
et négoce de la laine.

DHJ International compte
cinq départements : Interlining
(son activité d’origine, à savoir
les renforts des cols de
chemises), Saflex (enduction de
vêtements de protection),
Decoprint (textiles enduits pour
l’impression à but décoratif ou
publicitaire), Scenevent (rideaux
et décors scéniques), Senfa
(enduction technique).

Sabine est l’une des quatre permanentes du centre de recherche et
développement, service essentiel de DHJ International.

Sur lesmarchés de niche, la qualité de la production doit être
irréprochable. D’où un contrôle très serré.

La plus grande partie de la production de l’entreprise de Sélestat est
destinée à l’export, Chine comprise.

siège de l’entreprise à Ludwigs-
hafen, pour mise en danger de
la vie d’autrui – toujours en
raison de la nouvelle organisa-
tion du site.

Hier soir, les responsables de la
CGT de BASF se disaient dé-
çus, mais combatifs. Leur usi-
ne est à l’arrêt depuis une grève
votée par une soixantaine de
salariés lundi à midi. Une grè-
ve reconductible toutes les 24
heures. Les salariés occupent à
tour de rôle deux bâtiments de
l’usine, le bâtiment de direction
et le bâtiment de conditionne-
ment des pigments.

Et JulesSchneiderdeconclure :
« Nous avons un objectif : nous
voulons que BASF assume ses
responsabilités. Ils veulent restruc-
turer ? Nous ne pouvons les en
empêcher. Mais nous voulons que
tous ceux qui perdront leur travail
trouvent une solution de reclasse-
ment acceptable. » D’ici là, la
CGT exige de conserver les 140
emplois sur le site.

Jean-ChristopheMeyer

Hier après-midi, le rappor-
teur du tribunal administra-
tif de Strasbourg a conseillé
le rejet de la demande de la
CGT de BASF d’annulation du
plan de sauvegarde de
l’emploi que l’entreprise
veut imposer aux salariés
de son site de Huningue.

En octobre dernier, le groupe
chimique qui a son siège à Lud-
wigshafen en Allemagne a an-
noncé vouloir supprimer 140
emplois sur les 242 de l’usine
huninguoise. La CGT de BASF
a saisi le tribunal administratif
pour faire annuler l’homologa-
tion par la Direccte (Direction
régionale des entreprises, de la
concurrence, de la consomma-
tion, du travail et de l’emploi)
du plan de sauvegarde de l’em-
ploi. La décision du tribunal
administratif est attendue le
8 juillet prochain.

Coïncidence : c’est le 8 juillet
aussi qu’est attendu le juge-
ment du tribunal de grande
instance de Mulhouse. « Nous
attaquons la nouvelle organisa-
tion du travail proposée par
BASF après les suppressions de
postes. Nous avons mandaté des
experts qui expliquent que la sécu-
rité des 102 personnes qui reste-
ront basées dans l’usine ne sera
pas assurée », souligne Jules
Schneider, délégué de la CGT.

Les grévistes ont aussi saisi le
tribunal correctionnel. Ils pour-
suivent les responsables alle-
mands des deux divisions, au

Piquet de grève hier, devant
l’usine BASF de Huningue.
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Chimie Le site de BASF 
de Huningue toujours à l’arrêt

Les agriculteurs se sont mobili-
sés hier dans toute la France con-
tre l’excès de contraintes
administratives et réglementai-
res qui pénalisent, selon eux, les
exploitations françaises en favori-
sant « les importations de produits
agricoles en provenance d’Amérique
ou d’Asie, mais aussi de nos voisins
européens au premier rang desquels
l’Allemagne ». Plutôt que de brûler
des palettes comme à Paris, les
responsables de la FDSEA du

Haut-Rhin ont choisi de rencon-
trer le préfet.

Menée par Denis Nass, président
départemental, la délégation a été
reçue en fin d’après-midi à la pré-
fecture à Colmar. Outre l’écotaxe,
figure également dans le collima-
teur du principal syndicat agrico-
le le projet de restriction des
épandages de pesticides. « C’est
la goutte qui fait déborder le vase »,a
insisté le patron de la FDSEA

alors que le projet de loi d’avenir
sur l’agriculture doit passer en
seconde lecture à l’Assemblée na-
tionale les 7 et 8 juillet.

S’ajoutent à ces problématiques
nationales les aléas climatiques
dans la région. Denis Nass a fait
état devant le préfet de la séche-
resse qui commence à se faire
ressentir même en montagne. Le
représentant de l’État a confirmé
qu’il avait fait remonter à Paris la
demande de récolte de jachère.

Agriculture FDSEA : « Stop aux 
contraintes »

Les représentants de la FDSEA hier dans la cour de la préfecture à Colmar. Photo Hervé Kielwasser

Industrie
Economies 
d’énergie 
L’entreprise Potasse et Produits Chimi-
ques (PPC), basée à Thann, vient
d’obtenir le niveau 1 de la certification
ISO 50001, référentiel pour la gestion
méthodique de l’énergie.

Potasse et Produits Chimiques est la
première entreprise retenue dans le
cadre d’un appel à candidature lancé
par l’AFNOR et cofinancé par l’Ademe,
à obtenir le niveau 1 de cette certifica-
tion délivrée par le TÜV, organisme
certificateur.

Cette certification « inscrit l’entreprise
dans la continuité d’une politique
axée sur la sécurité et la santé de son
personnel, de ses clients, de ses
sous-traitants et de ses voisins, ainsi
que sur la protection de l’environne-
ment ».

La certification ISO 50001 apporte à
PPC uneméthodologie permettant de
réduire de façon substantielle sa
consommation énergétique (électricité
et gaz) en l’orientant vers des procé-
dés moins énergivores. Elle sensibilise
également son personnel aux bonnes
pratiques enmatière d’énergie.

Potasse et Produits Chimiques est l’un
des treize établissements retenus par
le Groupe Afnor dans le cadre d’un
appel à projet soutenu par l’Ademe et
la CCI de Région Alsace. Devant le
franc succès de la première opération,
celles-ci lancent un nouvel appel à
candidatures permettant l’accompa-
gnement des entreprises vers la mise
en place d’un système demanage-
ment de l’énergie selon la norme NF
EN ISO 50001. La date limite de dépôt
des dossiers est fixée au 1er juillet
2014.

EN SAVOIR PLUS Sur le site
internet www.energivie.info

L'Alsace,


